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Pascal Vennesson
1 Usages et utilité de la force armée au début du XXIème siècle1. Le 24 mars 1999, les forces
aériennes  des  pays  membres  de  l'Organisation  du  traité  de  l'Atlantique  nord  et  au
premier chef, celles des Etats-Unis, débutaient l’opération « Force alliée », une campagne
aérienne majeure contre la République Fédérale de Yougoslavie. Le 10 juin 1999, après 79
jours de bombardements, à la surprise et au soulagement des décideurs et des analystes
occidentaux, les dirigeants serbes acceptaient les exigences des leaders politiques des
pays membres de l'OTAN. Cette crise internationale comporte de nombreux aspects et
elle a, dores et déjà, suscité une explosion de commentaires et d'analyses sur l'histoire
des Balkans, le nationalisme et ses conséquences, l'armée de libération du Kosovo, les
interventions militaires et leur justification du point de vue du droit international, les
réfugiés, la conduite de négociations diplomatiques, le devenir de l'OTAN, les relations
transatlantiques,  la  défense  européenne,  l'action  du  tribunal  pénal  international,  la
sociologie politique des intellectuels, etc2. Comme il est courant dans tous les conflits, les
apparences et les premiers constats au cours des hostilités, surtout à partir de sources de
presse,  ont  été  trompeurs  et  plusieurs  informations  sont  venues,  depuis  juin  1999,
apporter une première série de corrections aux perceptions initiales. Au fur et à mesure
de la diffusion d'informations nouvelles, notre interprétation de la crise se transformera
encore, et sans doute considérablement. L'objectif du présent article est de situer la crise
du Kosovo par rapport aux principales conceptions de la diplomatie coercitive et de la
puissance aérienne et d’avancer une interprétation de l’utilisation de l’arme aérienne3.
Quels étaient les objectifs de la campagne aérienne ? Comment a-t-elle été conçue et mise
en  œuvre ?  Quels  facteurs  politiques  et  militaires  ont  affecté  sa  planification  et  son
exécution ? Quel a été l'impact de la puissance aérienne sur la décision des dirigeants
serbes  de  mettre  un  terme  à  leurs  actions ?  Les  premiers  enseignements  déjà  tirés
n'épuisent pas, loin s'en faut, les réflexions sur la crise du Kosovo et ses conséquences sur
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la compréhension des usages de la force armée aujourd'hui4. La première étape est de
préciser la nature même de l'emploi de la force armée et ses relations au politique au
cours de la crise. La catégorie « guerre », utilisée à l'envie par la plupart des observateurs,
et presque exclusive dans les lectures médiatiques de l’épreuve de force, s'est révélée trop
générale pour identifier et clarifier les logiques de l'usage de la force. Après coup, les
praticiens ont aussi rationalisé leur action en utilisant des termes différents de ceux qu'ils
avaient  utilisés  au  cours  de  la  crise.  Cet  effort  de  définition  est  d’autant  plus
indispensable qu’une tendance de la réflexion depuis la fin de la Guerre Froide tend à
sous-estimer la pertinence de la puissance et de la force armée, à considérer leur emploi
obsolète et à proposer un important élargissement de la notion de sécurité, au-delà des
aspects proprement militaires.  L'inconvénient de cette orientation a été de renforcer
l'indifférence des spécialistes de sciences sociales pour les articulations du militaire et du
politique qui devraient pourtant constituer l'un de leurs objets de recherche naturels. Au
bout du compte,  les spécialistes de sciences sociales comme les citoyens,  se trouvent
dépourvus des instruments intellectuels, des grilles de lectures, des références théoriques
et empiriques leur permettant de décoder ce type d'événements. Une deuxième étape
permettra de présenter les différentes conceptions de la puissance aérienne et de sa mise
en œuvre, ainsi que d’analyser leur apport et leurs limites au cours de la crise. Dans un
troisième temps, enfin, on avancera une autre lecture des usages de la puissance aérienne
dans la diplomatie coercitive. Nombre de débats sur la puissance aérienne au cours de la
crise du Kosovo ont tourné à un face à face stérile entre les partisans du tout aérien et les
sceptiques. La plupart des interprétations concurrentes de la crise ont fini, à force de
remettre en cause (avec pertinence d'ailleurs) les lectures naïvement excessives de la
contribution  de  la  puissance  aérienne,  par  créer  une  sorte  de  consensus  minorant
l'impact  de  la  puissance  aérienne  sur  l'issue  de  la  crise,  négligeant  certaines  de  ses
contributions effectives autant que les processus qui sous-tendent sa mise en œuvre. La
principale  thèse  défendue  ici  est  que,  même  si  ces  réserves  sont  dans  l'ensemble
pertinentes  (elles  dénoncent  souvent  des  positions  si  excessives  que  leur  mérite  est
cependant  moins  grand  qu'il  n'y  paraît),  elles  sous-estiment  l'impact  politico-
diplomatique de la puissance aérienne. Pour saisir ce rôle, il convient d’adopter le modèle
de rationalité limitée d'Herbert  Simon et  les  conceptions de l'action publique qui  en
découlent. La plupart des conceptions de la stratégie aérienne sont, en effet, fondées,
implicitement  au  moins,  sur  un  modèle  de  rationalité  fondé  sur  l'optimisation  (ou
maximisation) qui ne peut véritablement rendre compte des logiques de l'utilisation de la
puissance  aérienne  en  général,  et  au  cours  de  la  crise  du  Kosovo  en  particulier.  En
adaptant et en proposant un début d'application du modèle de « rationalité limitée » ou
« procédurale » mis au point par Herbert Simon, on peut critiquer et enrichir certaines
conceptions  stratégiques  et  mieux  saisir  les  logiques  de  l'emploi  de  la  force  armée
aujourd'hui.  Puissance aérienne et  diplomatie  coercitive :  définitions  Qu'est-ce que la
puissance aérienne ? L'analyse ici privilégiée porte sur la dimension militaire de la crise,
sur les considérations militaires – précisément ici,  celles qui sont liées à la puissance
aérienne – qui sous-tendent les logiques de la coercition, ainsi que sur la relation entre
ces aspects et les bénéfices politiques espérés5.  Comment les décideurs qui envisagent
l'utilisation de la force sont-ils influencés par leur estimation des conséquences de ce
choix sur l'issue de la crise ? Comme l'affrontement du Kosovo a été marqué par l'action
diplomatique et militaire des Etats-Unis, il est indispensable de tenir compte de cette
caractéristique majeure. Les conceptions de la puissance aérienne et de ses usages ici
évoqués sont largement (mais pas exclusivement) celles qu'adoptent,  ou rejettent,  les
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officiers de l'armée de l'air et les décideurs politiques américains6. Il s'agit également de
l'une des limites de notre interprétation : nous aurons tendance à reporter à un autre
travail les conceptions, perceptions et actions des pays européens, et notamment de la
France, du Royaume-Uni et de l'Allemagne. Par exemple, le président Jacques Chirac a
effectivement mis son veto à certaines frappes aériennes. Ce point est important pour
comprendre la politique de la France, certaines actions des Etats-Unis (notamment les
frappes américaines conduites en dehors de l'OTAN) et, plus généralement, les relations
entre les Etats-Unis et l'Europe. Au bout du compte cependant, ce sont des plates-formes
américaines  qui  ont  délivré  plus  de  80  %  des  munitions  utilisées7.  Au  sens  large,
l'expression « puissance aérienne » désigne l'utilisation de l'air et de l'espace à des fins
militaires. La puissance aérienne est un type particulier de puissance militaire générée
par des plates-formes en mesure d'effectuer un vol soutenu, manœuvrable et motorisé8.
Cette définition large est analytiquement la plus utile. Elle nous permet d'abord d'éviter
de reprendre spontanément les catégories usuelles qui  proviennent de la division du
travail entre les armées. La puissance aérienne ne signifie pas exclusivement l’armée de
l’air.  Aucune armée n'exerce un monopole parfait sur la puissance aérienne. Certains
satellites, des avions de reconnaissance (en France, l'aviation légère de l'armée de terre),
la  plupart  des  hélicoptères  et  même  certains  avions  (l'aéronavale)  relèvent  d'autres
armées. Si d'épineuses questions organisationnelles se posent ici sur la répartition des
tâches entre les organisations concernées, et parfois en leur sein, l'essentiel est qu'une
analyse complète de la puissance aérienne ne saurait se confondre avec, ou se limiter à
l'étude  de  l'action  d'une  armée.  Cette  définition  nous  épargne  également  le
réductionnisme technologique. La puissance aérienne ne se résume pas aujourd'hui aux
avions et elle sera même peut-être tendanciellement de moins en moins caractérisée par
les avions pilotés. Il faut y inclure, en tous cas, les hélicoptères, dont certains disposent
aujourd'hui d'une puissance de feu supérieure à nombre de chasseurs-bombardiers du
passé, mais également des missiles à longue portée (100 km et davantage), ou des drones,
de  petits  appareils  télécommandés  qui  collectent  des  renseignements  et  mènent  des
actions de guerre électronique. Enfin, même si nous allons nous concentrer ici sur des
usages  coercitifs  de  l'air,  cette  définition  large  nous  rappelle  opportunément  que  la
puissance aérienne n'est pas exclusivement létale. Le transport aérien militaire permet de
déplacer rapidement des forces et de les approvisionner, les systèmes de surveillance du
champ de bataille utilisent des radars aériens. Parmi les missions aériennes directement
létales on peut distinguer (même si ces distinctions sont partiellement arbitraires), outre
la supériorité aérienne (obtenue par le combat aérien), l'appui au sol et le bombardement
stratégique9.  Au cours de l’opération « Force alliée », les pays membres de l’OTAN ont
déployé un dispositif aérien considérable qui comprenait tous les aspects de la puissance
aérienne :  défense aérienne,  assaut  conventionnel,  communications et  renseignement,
guerre électronique, protection vis-à-vis des menaces antiaériennes, etc10. Pour en rester
à un contexte récent, depuis la fin de la Guerre Froide, la puissance aérienne a connu une
utilisation intensive, notamment par les Etats-Unis. Outre la guerre du Golfe et la guerre
en Bosnie, la puissance aérienne a été mise en œuvre en Somalie, des frappes aériennes
ont  été utilisées  par  les  Etats-Unis  en  août  1998  au  Soudan  (contre  une  entreprise
pharmaceutique  soupçonnée  de  dissimuler  la  fabrication  d'armes  chimiques)  et
simultanément en Afghanistan (contre les camps d'entraînement de groupes dirigés par
Osama ben Laden suspectés de terrorisme), contre l'Irak sous la forme d'une surveillance
de zones aériennes interdites aux Irakiens au nord et au sud du pays, puis de frappes
presque ininterrompues sur le potentiel militaire irakien à partir de décembre 1998 et au
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cours  de  la  crise  Bosniaque.  Même s'il  n'est  pas  inédit,  y  compris  dans  des  guerres
limitées,  voire dans des opérations de contrôle des colonies,  par exemple,  l'usage de
l'arme aérienne s'est banalisé depuis la fin de la Guerre Froide. L'évaluation des effets de
la puissance aérienne – et plus généralement d'ailleurs des opérations militaires – est une
entreprise,  pratique autant que théorique, semée d'embûches.  Cet effort fait  voler en
éclat  les divisions du travail  communément acceptées entre les praticiens,  forcément
athéoriques, et les théoriciens, par définition coupés des réalités. En fait, les praticiens
construisent des hypothèses, identifient des variables dépendantes et indépendantes, se
livrent à des enquêtes empiriques pour mesurer l'influence de ces variables, mènent une
réflexion sur l'éventuelle généralisation des conclusions auxquelles ils sont parvenus sur
un cas précis. Tout cela ressemble beaucoup au pain quotidien des sciences sociales. De
plus, l'évaluation des forces militaires de l'adversaire et de son économie, de l'impact des
opérations  en cours  constituent  des  entreprises  complexes,  souvent  marquées  par  la
dispersion des informations, le cloisonnement dans la diffusion du renseignement et les
conflits entre intérêts organisationnels. Il faut marquer quelques unes des limites de cette
réflexion.  La  principale  difficulté,  contrairement  aux  impressions  complaisamment
entretenues sur la guerre vécue en direct  grâce à une couverture médiatique censée
assurer une remarquable transparence, provient du manque de données fiables sur le
déroulement du conflit, sur les préférences et les perceptions des acteurs et notamment
des décideurs serbes, dont Slobodan Milosevic lui-même, ainsi que, pour les origines de la
crise, sur les représentations et les stratégies des dirigeants de l'armée de libération du
Kosovo.  Par  ailleurs,  l’évaluation  précise  des  effets  de  différents  facteurs,  comme
l'utilisation de l'arme aérienne, sur le déroulement des opérations et l'aboutissement de
la crise, demeure problématique. Toute analyse systématique menée sur ce cas devrait
examiner également plusieurs scénarios « contrefactuels » du type, que ce serait-il passé
si… ? De plus, comme souvent dans les relations internationales, les décideurs politiques
et militaires ont intérêt à présenter de manière délibérément sélective, voire trompeuse,
les événements en cours. Par exemple, au cours de la crise puis de la guerre du Golfe, le
président américain George Bush et son équipe ont répété à l'envie,  contrairement à
l'image dominante de ce qui  s'était  produit  au cours de la guerre du Vietnam, qu’ils
laissaient les militaires libres d'agir à leur guise dans la conduite des opérations et ne se
livreraient pas à un « micro-management » des opérations. Cette absence d'interférence
des  décideurs  civils  permettrait  aux  militaires  de  privilégier  les  considérations
opérationnelles et  de parvenir efficacement à la victoire.  En fait,  à l'inverse de leurs
protestations publiques, les décideurs politiques n'ont cessé d'intervenir dans la conduite
des  opérations  (par  exemple  dans  la  sélection  des  cibles  des  bombardements).  Le
Secrétaire  à  la  défense  Richard  Cheney,  qui  s'était  rapidement  formé aux  aspects
fondamentaux de l'art opératif, a exercé un strict contrôle des opérations militaires11. Les
décalages entre les représentations et analyses les plus proches de l'événement et les
analyses et interprétations futures sont donc monnaie courante. Les analyses des conflits
et les leçons que les acteurs en tirent, ou devraient en tirer, se transforment aussi, parfois
considérablement au fil du temps, comme c'est encore le cas aujourd’hui pour la guerre
du Golfe12. Si l'on se concentre sur le problème plus spécifique de l'évaluation des effets
des  campagnes  aériennes,  les  limites  et  les  difficultés  sont  aussi  marquées.  Dans  les
premiers  temps  de  la  campagne  aérienne  menée  par  l'OTAN,  les  idées  reçues  (le
bombardement stratégique n'a pas conduit l'Allemagne à capituler, par exemple) ont
supplanté l'analyse rigoureuse des connaissances existantes. En 1944, le choix entre les
différentes options disponibles pour mettre en œuvre efficacement la puissance aérienne
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a été  complexe et  influencé par  la  rivalité  des  conceptions,  des  organisations et  des
acteurs13.  L'effet des bombardements contre l'Allemagne nazie au cours de la Seconde
Guerre  Mondiale  a  été  explicitement  évoqué  au  cours  de  la  crise,  notamment  par
l'économiste John Kenneth Galbraith qui avait dirigé le « U. S. Strategic Bombing Survey »
en 1945. Il concluait qu’au cours du conflit mondial le bombardement avait été, au total,
inefficace, mais son avis est loin d’être unanimement partagé14. Les travaux disponibles,
aussi bien les enquêtes réalisées à l'époque que les travaux historiques effectués depuis,
révèlent un panorama plus contrasté. Les bombardements ont bien eu un impact, parfois
significatif,  sur  les  Etats  qui  en  faisaient  les  frais.  Des  enquêtes  approfondies  sur
l'approvisionnement en charbon en Allemagne en 1944-45, par exemple, ont montré que
la désorganisation du système ferroviaire par les bombardements anglo-américains avait
produit  des effets  dévastateurs sur l'économie de guerre allemande15.  L'influence des
bombardements américains sur le Japon, y compris l'influence des bombes atomiques
d'Hiroshima  et  de  Nagasaki,  sur  la  décision  du  Japon de  capituler  sont  également
discutées, mais bien plus riches que les conclusions qui tendent à exagérer ou à négliger
ces conséquences16. Qu'est-ce que la diplomatie coercitive ? Les notions de « guerre », et
parfois de « dissuasion », constamment utilisées dans les traitements médiatiques de la
crise du Kosovo, accompagnées par des visions étroites des usages de la force armée, ont
conduit à des perceptions confuses des événements. En fait, l'utilisation de la puissance
aérienne dans  la  crise  du Kosovo relève  de  la  diplomatie  coercitive,  c'est-à-dire  une
menace et/ou un emploi volontairement limité et graduel de la puissance militaire afin de
persuader un adversaire de mettre un terme à une action en cours, de revenir au statu
quo ante, ou de l’obliger à une action qu'il juge indésirable17.  Il ne s’agit donc pas de
gagner  une  guerre  au  sens  militaire  classique.  Principalement  préoccupés  par  la
dissuasion nucléaire, et soucieux de définir et de légitimer la position de la France en ce
domaine, les spécialistes français de stratégie connaissent mal et interprètent de manière
réductrice cette notion de « compellence ». S'il  précise clairement la distinction entre
dissuasion  et  persuasion,  Lucien  Poirier  semble  accepter  l'idée  selon  laquelle  la
diplomatie coercitive exclut l'emploi effectif de la force, ce serait à ses yeux son point
commun avec la dissuasion. Or, Thomas Schelling prend soin de préciser à de nombreuses
reprises que certains usages matériels de la force sont partie intégrante de la coercition18.
Lorsqu'il  évoque  spécifiquement  la  « stratégie  de  persuasion  (compellence) »,  Hervé
Coutau-Bégarie résume l'argument de Schelling au seul  fait  de brandir  la  menace de
l'arme nucléaire au cours d'une crise pour contraindre l'adversaire à agir en un sens
déterminé19. Même si Schelling évoque effectivement ce point important, et les difficultés
qu'il  comporte,  il  ne  s'agit  que  d'un aspect  d'une  réflexion qui  porte  davantage  sur
l'utilisation de forces conventionnelles dans les relations internationales. Les termes et
expressions  « coercition »,  « coercition stratégique »,  « diplomatie  coercitive »,
« compellence »,  « stratégie  de  persuasion »,  « stratégie  de  chantage »  (blackmail
strategy), « stratégie de contrainte », « diplomatie de la canonnière » sont souvent utilisés
de manière interchangeable pour désigner cette diplomatie de la violence qui se sert de la
force armée pour « exploiter les peurs et les désirs de l'ennemi »20. S'il n'existe pas de
consensus absolu sur les termes permettant de désigner cette réalité, que nous résumons
ici  sous  l'expression  « diplomatie  coercitive »,  il  existe  en  revanche,  avec  quelques
nuances, un assez large accord sur les réalités qu'elle recouvre. C'est à la fin des années
1950 et au début des années 1960, dans le cadre de plusieurs recherches menées à la RAND
Corporation – notamment celles de Daniel Ellsberg d'abord et d'Alexander George – que le
verbe  « to  compel »  (contraindre,  astreindre,  forcer,  obliger,  pousser  à)  et  le  terme
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« compellence » sont utilisés pour la première fois et désignent la menace du recours à la
force dans les relations internationales.  Ces travaux ne seront publiés qu'à la fin des
années 1960 et c'est Thomas Schelling qui va, dans Arms and Influence publié en 1966,
fournir la définition la plus complète de la notion et présenter l'une de ses utilisations les
plus  fécondes21.  Schelling  a  proposé  le  mot  « compellence »  non  sans  hésitations  et
scrupules. Le terme n'est pas toujours accepté en anglais sous sa forme adverbiale et n'est
pas aisément traduisible en français. Le terme « persuasion » est proche et saisit bien
l'idée  d'amener  quelqu'un  à  croire,  à  faire,  à  vouloir  quelque  chose.  Mais  il  a
l'inconvénient  de  gommer  la  contrainte  physique.  On  dira,  par  exemple,  qu'il  faut
recourir à la persuasion plutôt qu'à la force, alors même que la « compellence » comporte
la menace et certains usages de la force pour obliger l'adversaire à agir. La diplomatie
coercitive est distincte de la dissuasion, comme de la stratégie militaire conventionnelle22.
Dissuader c'est faire en sorte que l'adversaire s'abstienne d'agir car ses chances de succès
sont trop aléatoires et/ou d'un coût disproportionné aux gains escomptés. Il s'agit d'une
stratégie de non-emploi des forces et ce trait est encore plus marqué avec la dissuasion
nucléaire. Lorsque l'adversaire passe outre cette menace de punition et lance son action
militaire,  la dissuasion a échoué.  La diplomatie coercitive,  en revanche,  implique que
l'adversaire  modifie  son  comportement  d'une  manière  ou  d'une  autre.  L'acteur  qui
s'engage dans une opération de diplomatie coercitive ne se contente pas d'attendre, il
doit agir pour modifier le statu quo. De plus, la diplomatie coercitive est indéterminée sur
le plan des moyens utilisés et elle peut inclure le recours à la force. Schelling souligne que
la menace qui contraint à agir, au contraire de celle qui dissuade, implique souvent, mais
pas  toujours,  que  la  punition  soit  administrée  jusqu'à  ce  que  l'autre  agisse,  et  pas
seulement s'il agit. La menace de destructions est fondée sur des destructions réelles. La
diplomatie coercitive ne se ramène pas non plus à la stratégie militaire conventionnelle.
Schelling contraste la « force brute » et la coercition. Dans le cas de la coercition, la force
armée  ne  sert  pas  à  occuper  et  tenir  un  territoire,  ou  à  accomplir  une  manœuvre
offensive  visant  par  la  combinaison  du  feu  et  du  mouvement  à  détruire  un  ennemi
localisé ou à le chasser des zones qu'il occupe en lui infligeant le plus de pertes possibles.
Lorsqu'un  pays  dispose  d'une  force  militaire  suffisante  –  ou  peut  utiliser  une  force
militaire de grande ampleur avec peu de restrictions – il n'existe pas véritablement de
besoin de marchandage. La reddition sans condition peut même être un cas ultime de ce
type de situation. Dans le cadre de la diplomatie coercitive, l'emploi de la force est conçu
et réalisé sous la forme d'un marchandage et d'un chantage. Il doit y avoir un intérêt
commun entre les adversaires pour dégager un terrain d'entente. La force est utilisée
pour faire souffrir, pour détruire de la valeur. Pour Schelling, la capacité à infliger des
souffrances peut conduire certains acteurs à vouloir les éviter. Il s'agit d'influencer leur
comportement, de contraindre leur décision ou leur choix. « Le pouvoir de faire mal est
un pouvoir de marchandage. L'exploiter relève de la diplomatie, une diplomatie vicieuse
(vicious), mais de la diplomatie tout de même »23. La force armée se veut ici maîtrisée,
contrôlée,  voire  tenue  en  réserve.  La  menace  de  dommages,  ou  la  perspective  de
dommages encore plus importants, peut conduire un acteur à faire machine arrière. Ce
n'est pas la douleur ou les dommages eux-mêmes qui comptent, mais leur impact sur le
comportement de l'adversaire. Au total, la « diplomatie coercitive », ou « diplomatie de la
violence »,  cherche  à  persuader  un  adversaire  par  la  menace  de  la  violence,  mais
également par un usage limité, graduel et réversible de celle-ci. Dans le cas de la
coercition (au contraire de la dissuasion), la menace peut s'actualiser pour parvenir au
but recherché. L'épreuve de force peut être effective. Ce type d'usage de la force, s'il a
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pris  une  tournure  particulière  dans  un  système  international  marqué  par  les  armes
nucléaires et s'il a été théorisé de manière plus systématique au début des années 1960, a
emprunté  différentes  formes  dans  l'histoire  des  relations  internationales,  comme les
ultimatums, les sanctions économiques et la diplomatie de la canonnière24. La puissance
aérienne, flexible, facile à interrompre pour laisser à l'adversaire la possibilité d'accepter
les exigences de son opposant, a joué depuis les années 1960 un rôle important dans la
diplomatie coercitive. Si au cours de la guerre du Vietnam, l'utilisation de la puissance
aérienne a été critiquée, la fin de la Guerre Froide et peut-être plus encore les suites de la
guerre du Golfe, ont marqué le retour de la coercition aérienne25.  Après la guerre du
Golfe,  pour  contraindre  Saddam  Hussein  et  les  dirigeants  irakiens  à  accepter  les
inspections de l’ONU, les leaders politiques et militaires américains ont utilisé la stratégie
de coercition à l'encontre de Saddam Hussein et des dirigeants irakiens26.  Les indices
abondent indiquant que la crise du Kosovo a été marquée par les logiques de la diplomatie
coercitive abondent. Celle-ci a entraîné les résistances, les tensions et les frustrations
qu'elle avait déjà suscitées dans le passé. Par exemple, le général Clark a expliqué : « A la
base,  les sources politiques de l'OTAN n'ont jamais été satisfaites avec une opération
aérienne  par  phase,  parce  qu'elles  voulaient  quelque  chose  de  plus  limité,  de  plus
diplomatique (en français dans le texte) »27. Certains observateurs ont évoqué la guerre
limitée, l'escalade graduée et, en tous cas, la remise en cause, au moins partielle, de la
« doctrine  Weinberger-Powell ».  En novembre 1984,  le  Secrétaire  à  la  défense  Caspar
Weinberger prononçait un discours intitulé : « les usages de la puissance militaire ». A la
suite de l'attentat perpétré contre la caserne des Marines en octobre 1983 à Beyrouth et
de l'échec de la mission de maintien de la paix, et au moment où les principaux chefs de
l'armée  américaine  ayant  vécu  la  guerre  du  Vietnam  parviennent  aux  postes  de
responsabilité, les décideurs américains ont précisé plusieurs critères devant gouverner
l'usage de la force. Ces critères insistaient sur le caractère entier des opérations militaires
et s'écartaient de toute idée de coercition.  Une fois que l'on admet que la campagne
aérienne menée de mars à juin 1999 était une action de diplomatie coercitive une série de
critiques deviennent sans objet.  Ce constat  ne signifie  pas,  au contraire,  que ce type
d'opération diplomatico-militaire ne comporte pas d'importantes limites, on y reviendra.
Le  caractère  en  partie  public  de  la  planification  des  frappes,  qui  conduit  à  sacrifier
partiellement l'effet de surprise n'est pas une déficience, ou une limite, mais l'une des
composantes de la diplomatie coercitive.  Il  est  indispensable,  en effet,  d'adresser des
signaux,  d'envoyer  des  messages  et  non  de  conduire  une  guerre  conventionnelle.
L'opération « Force alliée » n'était pas non plus un « ersatz de guerre » qui aurait eu pour
objectif de détruire la Serbie, mais un usage particulier de la force armée. Il n'y a pas eu
sur ce plan de dissimulation. En mars, aucun des dirigeants politiques et militaires des
pays membres de l'OTAN ne voulait livrer une guerre terrestre aux troupes de la RFY. Ce
sont  les  frappes  aériennes  qui  ont  progressivement  conduit  à  une  transformation
partielle  de  ce  refus  initial.  Les  commentateurs  qui  ont  critiqué  l'imposition  d'une
« logique de guerre » dans la crise, et l'application aveugle de la force, manquent l'un des
aspects  essentiels  de  ce  type  de  recours  à  la  force :  l'étroit  contrôle  politique  et
diplomatique sur les actions militaires avec, par exemple, l'approbation systématique des
cibles et des frappes par les autorités politiques. On devrait évoquer en fait une forte
« politisation »  de  l'usage de  la  force  qui  limite  (ou s'efforce  de  limiter)  l'autonomie
relative des militaires. La force est disciplinée, au service de la politique. Les logiques de
la  diplomatie  coercitive  peuvent  d'ailleurs  comporter  des  contradictions  entre  les
objectifs politiques et militaires et des conflits entre leaders politiques et militaires. La
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puissance aérienne au Kosovo : théories et pratiques A quoi sert la puissance aérienne ?28.
Contre  quels  objectifs  et  à  quelles  fins ?  Quelles  sont  les  utilisations  de  la  puissance
aérienne qui permettent, en théorie comme en pratique, d'affecter les préférences de
l'adversaire ? Quelles ont été leurs influences et leurs conséquences, telles qu'on peut les
évaluer au moins grossièrement aujourd'hui, au cours de la crise du Kosovo ? On peut
distinguer cinq types d'emplois des forces, partiellement concurrents et partiellement
complémentaires,  qui  visent  différents  centres  de  gravité  et  reposent  donc  sur  des
conceptions différentes (et partiellement divergentes) de la nature même de l'adversaire :
la dissuasion, la destruction du centre de gravité politique, économique et social du pays
visé,  la  destruction  de  ses  forces  militaires  et  paramilitaires,  l'appui  au  sol  et  enfin
l'invasion terrestre. Les quatre premiers reposent, à des degrés divers, sur la puissance
aérienne.  Le  dernier  est  une  stratégie  militaire  conventionnelle  qui  comporte  une
invasion du Kosovo. Elle inclut également une action aérienne pour assurer la supériorité
aérienne et l'appui des forces au sol, mais il s'agit classiquement d'emporter la décision
sur le champ de bataille. Même si l'ensemble de ces facteurs a exercé une influence au
cours de la crise du Kosovo, il reste essentiel de les distinguer et de s'interroger sur les
modalités  de  leur  combinaison.  C'est  à  cette  condition  que  l'on  peut  évaluer
rigoureusement les différentes options possibles. Du point de vue de la pratique, en effet,
les ressources et le temps disponibles sont toujours limités. Il est donc crucial d'allouer au
mieux des ressources rares.  Ces distinctions sont également essentielles car elles  ont
provoqué au cours des opérations des divisions et de vifs désaccords entre décideurs
politiques  et  militaires,  aussi  bien  qu'entre  les  chefs  militaires  eux-mêmes  et
particulièrement entre le général Wesley K. Clark (armée de terre), commandant suprême
des forces alliées en Europe – Supreme Allied Commander, Europe (SACEUR) et le général
Michael Short, son subordonné de rang le plus élevé pour l'armée de l'air. Au cours des
premières semaines du conflit, le problème de la répartition des appareils entre le Kosovo
proprement dit et le reste de la RFY a, par exemple, constitué une source constante de
désaccords. Puissance aérienne et dissuasion Le premier usage de la puissance aérienne
est d'ordre dissuasif. En un sens général, dissuader signifie persuader un adversaire de ne
pas initier une action spécifique en lui montrant que les bénéfices qu'il escompte tirer de
son action ne justifient ni les coûts, ni les risques probables qu'il encourt. L'attaquant se
livre à une évaluation des coûts probables. Ces coûts dépendent en grande partie de la
durée  nécessaire  pour  atteindre  les  objectifs  recherchés.  Plus  l'affrontement
conventionnel est long, plus les coûts sont élevés. La question qui se pose est donc : est-il
possible d'atteindre ces objectifs rapidement ? Quels sont les facteurs qui conduisent les
décideurs  serbes  à  penser  qu'ils  peuvent  atteindre  rapidement  leurs  objectifs  sur  le
champ de  bataille ?  La  réponse  potentielle  des  pays  de  l'OTAN est-elle  suffisamment
grave,  fait-elle  suffisamment  peur,  pour  dissuader  l'attaque ?  Si  la  réponse  à  cette
question est positive, la dissuasion sera assurée, dans le cas contraire elle n'aura pas lieu.
La  menace  de  l'utilisation  de  la  puissance  aérienne  à  l'encontre  des  acteurs  qui
n'accepteraient pas les négociations a été régulièrement brandie à propos du Kosovo. A la
fin février 1998, les forces militaires et paramilitaires de la RFY entament une offensive
contre l'armée de libération du Kosovo (UCK). Entre la fin juillet et la fin septembre, plus
de 250 000 Kosovars étaient expulsés de leurs villages. A la suite de plusieurs mises en
garde, d’un début de planification, de contacts informels entre les responsables militaires
au sein de l'OTAN et d’un avertissement adopté le 22 septembre par le groupe de contact
sur  l'ex-Yougoslavie,  le  25  septembre  les  pays  membres  de  l'OTAN  décidaient
officiellement  d'autoriser  le  commandant  suprême  des  forces  alliées  en  Europe  à
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demander aux pays membres les forces qu'ils seraient prêts à fournir dans le cas d'une
action militaire29. Il s'agissait, aux yeux des dirigeants de l'alliance, d'un signal fondé sur
une planification opérationnelle. Le 28 septembre, Mirko Marjanovic, le premier ministre
de la RFY annonçait que les « activités anti-terroristes » avaient pris fin au Kosovo. De
plus, dans le cas de la Bosnie, un précédent apparent pour les dirigeants politiques et
militaires des pays membres de l’OTAN pouvait donner une crédibilité à la menace. Ce
précédent n'est qu'apparent car ce n'était pas la puissance aérienne seule, mais le succès
de l'offensive au sol des troupes des Croates et des musulmans de Bosnie qui avaient
contraint les décideurs serbes à retirer leurs forces des alentours de Sarajevo30. Pourquoi
la menace de bombardement ne les a-t-elle pas dissuadés ? Peut-on attribuer cet échec
aux caractéristiques propres de la puissance aérienne ? La dissuasion comporte plusieurs
aspects,  mais  elle  est  profondément  affectée  par  des  considérations  proprement
militaires. Les dirigeants politiques et militaires de la RFY ont dû s'interroger, non pas
tant sur le fait  que les pays de l'OTAN allaient répondre à leurs initiatives (ces pays
avaient déjà répondu par les sanctions), mais sur l'efficience probable de cette réponse. Si
les logiques de la dissuasion nucléaire, et leurs limites, sont bien connues, la dissuasion
peut  également  être  fondée  sur  des  armements  conventionnels,  dont  la  puissance
aérienne31. Les dirigeants de la RFY concevaient peut-être des frappes aériennes limitées
et  ont  sous-estimé  la  possibilité  de  la  poursuite  de  l'action  jusqu'à  une  situation
d'enlisement qui peut déboucher sur un autre type d'interaction stratégique, et donc sur
une nouvelle définition des objectifs des uns et des autres. Puissance aérienne et point de
rupture économique et social L'une des conceptions à la fois fondatrice et fondamentale
de la puissance aérienne,  en tous cas aux Etats-Unis et au Royaume-Uni,  concerne la
capacité à détruire la capacité sociale, économique et politique d'un adversaire à faire la
guerre32. Au cours des années 1920, le général italien Giulio Douhet (1869-1930) dans Il
dominio dell'aria (1921) avait préconisé la destruction, non pas principalement d'objectifs
militaires, mais de cibles industrielles et même directement des populations civiles afin
d'anéantir  la  volonté  populaire  de  résistance33.  Dans  une  version  actualisée  de  la
conception de Douhet, le colonel John Warden, planificateur des frappes aériennes contre
l'Irak  durant  l'opération « tempête  du  désert »  en  1991,  a  soutenu que  la  campagne
aérienne  devait  considérer  l'ennemi  « en  tant  que  système »34.  A  ses  yeux,  l'entité
stratégique  comporte  cinq  cercles  concentriques :  au  centre  la  direction,  puis  les
fonctions organiques essentielles,  les infrastructures,  la population et enfin les forces
déployées.  Pour paralyser le système adverse, les forces aériennes doivent frapper au
cœur  du  système.  Dès  lors,  viser  les  forces  militaires  apparaît  comme  une  inutile
diversion. Il s'agit de frapper exclusivement la « tête du serpent », pour reprendre les
expressions  de  certains officiers  de  l’armée  de  l’air  américaine.  Détruire  un  centre
nerveux essentiel permet l'effondrement du système. Mais quel est ce centre nerveux ? Le
bombardement stratégique peut viser quatre types de cibles distinctes :  la population
civile,  l'infrastructure  industrielle,  les  réseaux  de  transport,  de  communications  et
d'électricité qui lient les différentes composantes des sociétés, ou le leadership politique35
.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  conception  suppose  qu'il  est  possible  d'évaluer  les  cibles
pertinentes  en  combinant  plusieurs  types  de  ressources  économiques.  On  peut  ainsi
atteindre, le plus souvent de manière progressive, le point de rupture de l'adversaire : les
coûts politiques, économiques et sociaux sont tels qu'ils l'obligent à abandonner la lutte.
Les promoteurs du bombardement stratégique reconnaissent que cet usage de la
puissance aérienne peut susciter un renforcement de la détermination des dirigeants et
de la cohésion sociale. Mais ce renforcement est généralement temporaire et ne peut
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contrebalancer  durablement  l'ampleur  des  destructions  et  des  difficultés  de  la  vie
quotidienne. Il reste cependant difficile de situer précisément le « point de rupture » de
l'adversaire et dans certains cas exceptionnels,  comme celui du Vietnam, ce point de
rupture peut être inexistant36. Au cours des opérations au Kosovo, les officiers de l'armée
de l'air américaine (notamment le général Michael Short) ont exprimé leur préférence
pour la destruction de cibles « stratégiques », comme les ministères yougoslaves et les
centrales électriques37. Le général Clark insistait, au contraire, pour que l'armée de l'air
détruise les chars et l'artillerie serbe au Kosovo. L'un des thèmes récurrents des analyses
publiques  des  généraux  de  l'armée  de  l'air  américaine  est  qu’ils  parviendraient
effectivement  à  leurs  objectifs  dans  les  délais  qu'ils  avaient  prévus,  s'ils  disposaient
réellement de toutes les capacités qu'ils demandent et qu'aucune contrainte politique
n'était  imposée  à  leur  action.  Lors  de  l'audition  des  officiers  généraux  devant  la
commission des  forces  armées  du Sénat  le  21  octobre  1999,  ils  ont,  comme souvent,
regretté les contraintes qui ont, à leurs yeux, empêché, ne serait-ce que dans un premier
temps  parfois,  le  bombardement  des  cibles  « politiquement  sensibles »,  comme  la
télévision serbe, le réseau d'approvisionnement en électricité, certaines cibles situées au
Monténégro (particulièrement le terrain d'aviation de Podgorica) et surtout des cibles
situées dans Belgrade et aux alentours de la capitale.  Le général Michael Short (Joint
Forces Air Component Commander) a expliqué, en usant d'une métaphore couramment
employée par les officiers de l'armée de l'air : « il existait des cibles dans Belgrade que je
croyais  être  d'une importance stratégique (...)  que je  croyais  être  près  de la  tête  du
serpent  que  les  Français  nous  ont  empêché  de  frapper »38.  En  fait,  dès  le  début  des
opérations – et à coup sûr après le dixième jour de la guerre et le bombardement du
ministère de l'Intérieur le 3 avril – les décideurs militaires américains ont pensé qu'il
était  nécessaire  de  combiner  l’attaque  du  potentiel  militaire  (qui  vise  des  cibles
militaires : bunkers, casernes, dépôts de munitions) et celle du potentiel économique et
social (usines, ponts, stations de télévision et installations électriques).  L'objectif était
alors d'infliger des dommages à la société serbe et  à  son potentiel  économique pour
toucher  indirectement  le  leadership  politique.  Dans  le  cas  du  Kosovo,  l'impact  des
bombardements sur le potentiel  économique et sur la cohésion sociale en RFY et ses
conséquences sur le leadership politique et militaire reste incertain. Cette conception de
la puissance aérienne présuppose que le bombardement va provoquer un changement
soudain dans les conditions de vie, sur le plan économique comme sur celui des relations
sociales.  Plus cet  effet  des bombardements est  net,  plus la probabilité qu'il  permette
d'affecter le leadership est élevée. Or, au moment du déclenchement des frappes, la RFY
est déjà un pays qui connaît une situation économique catastrophique. En 1993, l'inflation
était déjà galopante. De plus, des sanctions économiques ont été imposées à la République
de Yougoslavie et étaient entrées en vigueur presqu'un an auparavant. Le 9 mars 1998, les
ministres des Affaires Etrangères du groupe de contact (Allemagne, Etats-Unis, France,
Grande- Bretagne, Italie, Russie) adoptent des sanctions économiques et diplomatiques à
l'encontre de la RFY. Le 31 mars 1998, l'ONU adoptait la résolution 1160 qui prévoyait un
embargo sur les armes à destination de la RFY. Les ministres des Affaires Etrangères des
pays  de  l'Union  Européenne  annonçaient  le  9  mai  1998,  un  embargo  sur  les
investissements étrangers en RFY et un mois plus tard, le 8 juin 1998, lors du sommet de
Luxembourg, les dirigeants politiques européens approuvaient l'interdiction de nouveaux
investissements en Serbie et décidaient du gel des avoirs du gouvernement de Belgrade
sur le territoire de l'Union Européenne. Le gouvernement des Etats-Unis adoptait des
mesures identiques. Enfin, lors du sommet de Cardiff,  les 15 et 16 juin 1998, les pays
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membres de l'Union Européenne décidaient d'interdire les liaisons aériennes assurées par
les compagnies yougoslaves en Europe. De mai 1998 jusqu'au début des frappes aériennes,
en  mars  1999,  près  de  onze  mois  se  sont  écoulés  au  cours  desquels  les  sanctions
économiques ont produit des effets sur l'économie et la société en RFY. Une situation
économique catastrophique et des sanctions plus sévères encore mises en place pendant
un an n'ont pas forcé les dirigeants serbes à plier. L’objectif de destruction lente, mais
inexorable, de l'économie et de la fabrique sociale de la RFY pour les forcer à négocier
était  celui  des  sanctions économiques,  tout  autant  et  même davantage que celui  des
bombardements. Les évaluations, souvent peu rigoureuses, des sanctions, confondent ici
le problème de l'impact politique des sanctions et celui de leurs effets économiques et
sociaux, ainsi que la question des écarts éventuels entre les uns et les autres. Que des
sanctions économiques ne parviennent pas à faire céder un groupe de leaders politiques
ne veut pas dire qu'elles n'exercent aucune influence sur une économie et une société. De
plus, dans ce contexte, le bombardement du potentiel économique et social de la RFY est
apparu, en tous cas jusqu’aux dernières semaines de la crise, discriminé, différent d'une
destruction  en  règle  des  villes  par  exemple.  Le  bombardement  des  installations
électriques,  par  exemple,  a  été  volontairement  conduit  d'une  manière  telle  que  la
réparation ne présentait pas de difficultés majeures. Il n’était pas question de détruire ces
installations  une  fois  pour  toutes,  mais  plutôt  d’exercer  une  pression  graduelle  sur
l’adversaire. Au total, les destructions infligées par la stratégie aérienne de « punition »
ont  affecté  l'économie et  la  société  de  la  RFY,  mais  pas  d’une manière  telle  qu’elles
représentassent  une  rupture  brutale  et  significative  par  rapport  aux dommages  pré-
existants dus aux sanctions. La puissance aérienne face au potentiel militaire Dans une
logique  coercitive,  la  puissance  aérienne  peut  viser  les  capacités  militaires  d'un
adversaire39. Il s'agit d'attaquer ses forces militaires et de les affaiblir jusqu'au point où
les forces terrestres peuvent occuper le terrain sans subir des dommages considérables.
Seules comptent les capacités militaires. Il est inutile de détruire des bâtiments ou des
ponts, il faut s'attaquer directement au potentiel militaire. Ce type de campagne aérienne
prend pour cible les entreprises d'armement,  les lignes d'approvisionnement entre le
front  et  l'intérieur  du  pays  concerné,  les  mouvements  de  troupes  et  les  moyens  de
communication sur le théâtre d'opération, enfin directement les forces terrestres. Devant
de telles destructions, l'adversaire n'est plus en mesure de parvenir à ses objectifs de
conquête territoriale.  On reste dans la logique coercitive,  car ces actions ne sont pas
nécessairement accompagnées de la conquête d’un territoire par exemple. La campagne
aérienne que l’on peut appeler « d'interdiction » (contraire de « punition ») se concentre
sur la stratégie militaire de l'adversaire. Cette utilisation de la puissance aérienne n'aura
pas le même effet selon les stratégies militaires adoptées par l'adversaire et toutes ne
présentent pas les mêmes points faibles. Une stratégie fondée sur le combat mécanisé et
une  stratégie  de  guérilla  n'ont  évidemment  pas  les  mêmes  caractéristiques  et
l'interdiction  aura  tendance  à  être  plus  efficace  contre  la  préparation  d'opérations
conventionnelles.  L'utilisation de la puissance aérienne contre les forces militaires et
policières de la RFY a été l'argument officiellement évoqué par Jacques Chirac dans son
intervention du 29 mars 1999. Il soulignait qu'il fallait « enlever à ce régime les moyens
dont  il  s'est  doté  pour  conduire  ces  opérations  (opérations  d'épuration  ethnique
notamment, NDLR) (...) réduire les moyens de répression du président Milosevic »40. En
dehors de l'influence de la Russie, c'est également l'argument de l'affaiblissement
matériel et moral du potentiel militaire et policier que Jacques Chirac a publiquement
évoqué pour expliquer la capitulation des dirigeants politiques et militaires de la RFY41.
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L'évaluation de l'impact de la campagne aérienne sur le potentiel militaire de la RFY au
Kosovo a naturellement constitué un enjeu important. D'autant que les unités de l'armée
yougoslave, qui se sont retirées du Kosovo en onze jours, restaient plutôt bien équipées
et, en apparence tout au moins, en état de combattre42. Entre la fin des hostilités en juin
et la conférence de presse du général Wesley Clark du 16 septembre 1999, l'estimation
officielle du nombre de chars détruits par les forces aériennes de l'OTAN a quelque peu
diminué, tout en restant globalement dans les mêmes proportions, c'est-à-dire un tiers
des chars déployés par la RFY au Kosovo. Au total, plusieurs évaluations ont été citées. Au
cours des derniers jours du conflit en juin, les dirigeants de l'OTAN pensaient que les
frappes aériennes avaient détruit 150 chars, les porte-parole du Pentagone ont annoncé
peu après que le total était de 122, enfin le général Wesley Clark avait annoncé à la fin
juin que les frappes aériennes en avait détruit 11043. Lors de la conférence de presse du 16
septembre 1999, le général Clark précisait qu'au total 93 chars serbes avaient été détruits,
26  épaves  avaient  été  effectivement  retrouvées  et  les  renseignements  collectés
indiquaient  que 67 autres  blindés avaient  été directement atteints  et  que ces  épaves
avaient été retirées du champ de bataille par les Serbes, une procédure classique dans
toutes les armées du monde, surtout dans ce contexte44. Au cours de cette conférence de
presse, le général Clark précisait que les forces aériennes avaient détruit en outre 153
transports  de  troupes  blindés  (l'estimation  première  était  de  216),  339  véhicules
militaires  et  389 pièces d'artillerie  et  mortiers.  L'évaluation de ces destructions dans
l'absolu n'a,  en réalité,  guère de sens.  L'utilisation de la destruction de chars comme
indice principal de l'affaiblissement du potentiel militaire de la RFY n'est pertinent que si
l'on raisonne dans le cadre d'un affrontement conventionnel classique dans lequel le char
reste un système d'arme essentiel, notamment parce que sa mobilité et sa puissance de
feu permettent la percée. Même si l'on accepte ce critère, la campagne aérienne contre le
potentiel militaire et policier de la RFY au Kosovo a révélé, une fois de plus, combien la
dispersion, le camouflage et les leurres pouvaient réduire considérablement les pertes
face à une puissance de feu destructrice. Cela ne veut pas dire que la campagne aérienne
ait été sans effet : elle a obligé les forces serbes à se disperser et à s'enterrer pour se
protéger, ce qui les a paralysé. L'action des forces militaires et paramilitaires de la RFY au
Kosovo s'apparentait pour partie à des opérations de contre-guérilla et pour partie à un
effort pour vider le Kosovo des Kosovars. Il s'agissait d'expulser les populations et de
détruire des villages afin que les combattants de l'armée de libération du Kosovo ne
puissent  y  trouver  le  soutien  dont  ils  avaient  besoin.  Ces  opérations  comprenaient
effectivement l'action de véhicules blindés et de l'artillerie, mais il ne s'agissait pas d’un
combat mécanisé classique. Les besoins en logistique et en communication étaient limités.
De  plus,  comme  les  unités  individuelles  pouvaient  agir  de  manière  relativement
autonome, seuls des réseaux de communication rudimentaires étaient nécessaires. Contre
un tel adversaire, la stratégie d'interdiction par la puissance aérienne est plus difficile à
mettre en œuvre et ses résultats sont plus imprévisibles. Certains généraux de l'armée de
l'air américaine, notamment le général Leaf, ont également souligné que ce décompte des
chars était sans objet, mais pour d'autres raisons. Il a expliqué que ces chars retournaient
dans  un  pays  affaibli,  dont  l'infrastructure  militaire  avait  subi  d'importantes
destructions. Dépourvus de l'infrastructure adéquate, ces chars ne pourraient être d'une
grande utilité45. Pour comprendre l'efficacité relative de la coercition par la destruction
du potentiel militaire, l'évaluation pertinente demeure celle des dirigeants politiques et
militaires serbes au cours du conflit. En d'autres termes, les chiffres de destruction du
matériel  peuvent  paraître  faibles  par  rapport  aux  attentes  exprimées  par les  chefs
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militaires de l'OTAN, ou aux moyens des pays concernés, mais c'est à l'aune du calcul des
décideurs serbes que ces pertes sur le champ de bataille produisent ou non des effets. Il
semble que les pertes des forces de la RFY en blindés aient été concentrées dans les
dernières semaines de la campagne aérienne (approximativement 40 % des pertes totales
au cours de la dernière semaine et 80 % dans les deux dernières semaines et demi)46. Si
cette concentration a pu exercer une influence, au total, ce ne sont pas les destructions
infligées  à  l'outil  militaire  yougoslave  proprement  dit  qui  ont  amené  les  dirigeants
politiques serbes à faire machine arrière. Appui au sol de l'UCK et guerre terrestre La
guerre terrestre ne peut faire l'objet ici de longs développements. Il s'agit d'une stratégie
militaire dite conventionnelle combinant le feu et le mouvement et qui aurait visé la
conquête du Kosovo. Cette action des troupes au sol aurait été appuyée par la puissance
aérienne.  Cette  utilisation  de  la  puissance  aérienne  semblait  initialement  difficile  à
envisager du fait  de l'absence de troupes au sol  en mesure de désigner des cibles et
surtout de débusquer l'adversaire. On a cependant pu penser que l'UCK, qui avait connu
de sérieux revers, était sur le point de devenir, avec le soutien secret des pays de l'OTAN,
une véritable menace militaire pour les Serbes. Son action forçant les unités militaires et
paramilitaires serbes à manœuvrer, elle les exposait à la puissance aérienne. L'appui au
sol a été effectivement utilisé au moins une fois pour soutenir une offensive de l'armée de
libération du Kosovo (UCK). A la fin avril 1999, des agents de la CIA et des éléments des
forces  spéciales  de  l'armée  de  terre  américaine  avaient  commencé  à  organiser  les
combattants de l'UCK47.  Le 26 mai,  ceux-ci  lançaient une offensive avec le soutien de
l'artillerie albanaise afin d'assurer une voie d'approvisionnement.  En trois jours,  leur
offensive était repoussée par les forces serbes et les combattants de l'UCK subissaient à
leur  tour  l'assaut  des soldats  yougoslaves  sur  le  mont  Pastrik,  au  sud  du  Kosovo.
Considérant  cette  situation  inacceptable  le  commandement  de  l'OTAN  décidait  de
soutenir les combattants de l'UCK au sol. Le 7 juin, deux bombardiers B-52 lançaient une
opération de soutien des troupes au sol et nombre d'officiers de l'OTAN pensaient alors
que les troupes serbes avaient subi des pertes considérables. Cette attaque, détruisant
brutalement et en masse l'armée yougoslave aurait même pu être considérée comme un
tournant conduisant les leaders politiques serbes à réaliser que leur instrument militaire
(éventuellement  utile  pour  se  maintenir  au  pouvoir)  pouvait  connaître  une  rapide
destruction.  Or,  sur  le  mont  Pastrik,  on  n'a  guère  noté  les  signes  de  destructions
majeures. Les évaluations des dommages de cette offensive après la fin de la campagne
aérienne ont été plus modestes qu'initialement. Enfin, le dernier facteur est la menace
d'une invasion terrestre par les forces de l'OTAN. En dépit de leurs déclarations réitérées,
certains dirigeants politiques des pays membres de l'OTAN, notamment au Royaume-Uni,
aux Etats-Unis, avaient entamé la planification d'une intervention terrestre de grande
ampleur.  Début  juin,  Tony  Blair  –  le  premier  à  réclamer  publiquement  une  telle
intervention – avait fait préparer un courrier destiné à mobiliser les réserves permettant
l'engagement de 50 000 soldats britanniques. Au cours de la deuxième moitié du mois de
mai  (et  notamment  le  18  mai),  la  rhétorique  du  président  Clinton  s'était  également
modifiée et il soulignait, pour la première fois, qu'il n'excluait aucune possibilité. La veille
de la suspension des frappes, une équipe des principaux décideurs américains en matière
de sécurité avait été réunie pour envisager la suite des événements. Au cours de cette
réunion l'ordre des préférences des Etats-Unis – une victoire de l'OTAN, préserver la
cohésion de l'alliance et maintenir une relation aussi bonne que possible avec la Russie –
s'est transformé et la victoire est devenue le seul objectif décisif. Une réunion entre le
président Clinton et les chefs d'état-major était prévue le 3 juin. D'après les notes de
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certains participants, Samuel « Sandy » Berger, conseiller du président Clinton pour la
sécurité nationale, avait souligné « quatre faits irréductibles. Premièrement, nous allons
gagner. Point. Jusqu'au bout. Il n'y a pas d'alternative. Deuxièmement, gagner signifie ce
que nous disons que cela signifie.  Troisièmement, la campagne aérienne a un sérieux
impact. Quatrièmement, le président a dit qu'il n'excluait aucune option. Donc, revenez
au premier point.  Nous allons gagner »48.  Si  un consensus au sein de l'alliance s’était
révélé  impossible,  la  guerre  terrestre  aurait  pu  être  menée  par  les  Etats-Unis  et  le
Royaume-Uni uniquement. Il est possible que Slobodan Milosevic ait finalement cru une
telle  intervention  des  forces  terrestres  possible.  Les  décideurs  russes,  en  particulier
Victor  Tchernomirdin  et  Igor  Ivanov,  auraient  été  convaincus  (peut-être  par  Strobe
Talbott)  de cette possibilité et  auraient forcé Milosevic à ordonner la  retraite de ses
troupes. Une telle invasion aurait, en effet, placé la Russie dans une situation inextricable,
contrainte de ne rien faire, ou d'aider les Serbes ce qui conduisait sans doute à l'escalade,
mais aussi très probablement à la défaite des Serbes malgré tout.  Cette hypothèse de
l'influence russe sur Slobodan Milosevic peut contribuer à expliquer les frictions avec les
décideurs russes qui pensaient peut-être extraire des concessions plus importantes de
leur action. Enfin, il n'est pas à exclure qu'un accord secret ait été directement passé avec
Milosevic, notamment pour l'assurer de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de la
RFY et de son maintien au pouvoir en dépit de l'action du tribunal pénal international.
Dans  ces  conditions,  la  menace  d'une  invasion  terrestre  aurait  joué  un rôle  dans  la
coercition  que  la  puissance  aérienne.  Puissance  aérienne  et  « rationalité  stratégique
limitée »  dans  la  diplomatie  coercitive  Ces  évaluations  de  la  puissance  aérienne
permettent des distinctions utiles et parviennent à saisir certains résultats de son emploi
au Kosovo. Cette crise semble plutôt révéler la faiblesse relative de la capacité coercitive
des moyens aériens, qu'il s'agisse de la punition (Warden) ou de l'interdiction (Pape), ici
renvoyées dos à dos. Ces conceptions de l'utilisation de l'arme aérienne, centrées sur
l'impact  militaire  de  l’arme  aérienne,  sont  insuffisamment  intégrées  à  la  diplomatie
coercitive. Elles ne tiennent pas suffisamment compte de sa complexité, de son ambiguïté,
des  incertitudes  qu'elle  comporte  et  des  malentendus  qu'elle  peut  entraîner.  Elles
négligent  aussi  certaines  contributions  importantes  et  spécifiques  de  la  puissance
aérienne qui ont joué un rôle dans la crise et son dénouement. S'il importe d'éclairer ces
dynamiques au Kosovo, il faut aussi souligner les effets pervers potentiels de cet usage de
la  puissance aérienne.  Puissance aérienne et  diplomatie  coercitive :  quelle  rationalité
stratégique ?  Les  conceptions  stratégiques  classiques  utilisées  pour  analyser  la
contribution de la puissance aérienne dans ce contexte de diplomatie coercitive restent le
plus souvent marquées par un modèle économique de la rationalité, la théorie de l'utilité
espérée. Dans cette conception, chaque décideur politique rationnel possède une fonction
d'utilité qui induit un ordre cohérent de préférences par rapport à l'ensemble bien défini
d'options qui  lui  sont ouvertes.  Il  hiérarchise ces options selon le degré auquel  elles
favorisent ses objectifs et choisit toujours l'option dont l'utilité est la plus élevée. Si les
limites de ce modèle ont été bien identifiées dans différents domaines,  y compris en
économie,  et  s'il  existe  des  efforts  élaborés  pour  mettre  au  jour  et  utiliser  d'autres
conceptions de la rationalité, l'analyse des réalités militaires (et de leurs rapports avec le
politique) n'a pas suffisamment intégré ces apports développés en sociologie et en science
politique. Ils sont pourtant indispensables pour comprendre les logiques de la puissance
aérienne dans la diplomatie coercitive au Kosovo. La caractéristique essentielle de la
conception  classique  de  la  rationalité  économique  est,  en  effet,  de  considérer  les
conditions du choix comme fixées et d'identifier la décision à la simple application d'un
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critère d'évaluation donné à un ensemble d'actions possibles  également donné.  Cette
conception suppose que la procédure de formation de la volonté est sans importance : la
réflexion  et  le  calcul  nécessaires  à  l'obtention  de  la  solution  n'apprennent  rien  de
nouveau à l'individu, en particulier, il ne découvre rien sur ses propres préférences. Le
sociologue et politiste Herbert Simon a avancé un autre modèle de rationalité : le modèle
de  la  « rationalité  limitée »  ou  « procédurale »49.  Les  modèles  de  rationalité
« procédurale » s'intéressent à la rationalité du processus du choix (et pas seulement aux
résultats). Tout d’abord, cette conception procédurale met l'accent sur l'aspect délibératif
de la décision : les conditions du choix, du côté des fins aussi bien que des moyens, ne
sont pas données au décideur politique, mais font l'objet d'une recherche. De plus, les
décideurs utilisent la méthode des buts intermédiaires. Il s'agit d'assigner des buts, pour
lesquels on cherchera tour à tour les moyens les plus appropriés. Une fois ces moyens
caractérisés, on les considérera à leur tour comme des buts dont il s'agira de déterminer
les moyens de réalisation. Le moyen se transforme aisément en fin. Enfin, le principe de
satisfaction joue un rôle éminent.  Ce n'est  pas l'action la meilleure relativement aux
conditions objectives et subjectives de la décision, mais une action satisfaisante,  dont
l'évaluation est supérieure au niveau d'aspiration, ou seuil de satisfaction, de l'individu.
Cette conception de la rationalité qui prend pour point de départ les capacités cognitives
des individus peut être partiellement transposée au fonctionnement des organisations50.
A  partir  de  ce  modèle,  Charles  Lindblom a  proposé  le modèle  de  l'incrémentalisme
disjoint  pour  rendre  compte  d'un grand nombre  d'actions  publiques51.  Les  décideurs
agissent lorsqu'ils en ont la possibilité, quand une occasion se présente. Ils traitent des
problèmes  relativement  abordables,  même  s'ils  ne  sont  que  partiellement  liés  au
problème central auquel il doivent faire face. Ils procèdent un pas à la fois et multiplient
les coalitions avec d’autres joueurs sur de nombreux points. Leur gestion du temps est
une ressource dans le jeu. Dans un système complexe, la transformation est progressive. Il
s'agit d'écarter le pire et de minimiser les risques. Les logiques de la puissance aérienne
au  Kosovo :  rationalité  limitée  et  incrémentalisme  disjoint  Lorsque  les  décideurs
politiques doivent prendre la décision d'utiliser la force armée, leurs informations sont
fragmentaires  et  incomplètes.  Or  cette  décision  politique  est  souvent  une  décision
urgente, ce qui interdit la recherche d'une information complète. L'ensemble des actions
possibles  n'est  pas  entièrement  donné.  Les  options  de  recherche  doivent  être,  elles-
mêmes, recherchées. La puissance aérienne, employée de manière graduelle dans le cadre
de la diplomatie coercitive, apparaît comme une composante importante du processus
politico-militaire  qui  permet  aux  décideurs  de  découvrir  progressivement  des
informations nouvelles sur leurs adversaires, sur leurs alliés, voire sur eux-mêmes, de
préciser leurs préférences, à la fois leurs objectifs politiques et les missions des forces
armées,  et  de les  rendre progressivement plus cohérentes.  La puissance aérienne est
certes loin d'être l'arme absolue parfois décrite, mais elle est un instrument utile dans le
cadre d’une rationalité stratégique limitée.  C'est  dans cette conception que l'on peut
analyser de manière plus précise et réaliste ses atouts et ses limites. Même si cet impact
est lui-même problématique,  il  peut néanmoins,  à certaines conditions,  jouer un rôle
majeur dans les crises internationales aujourd'hui. La crise du Kosovo a marqué un retour
réussi – un peu à la surprise générale – de la diplomatie coercitive fondée sur la puissance
aérienne. Seuls les effets potentiellement pervers de cette utilisation de la force avaient
été jusqu'à présent identifiés et dénoncés, au cours de la guerre du Vietnam par exemple,
mais également dès le début des frappes aériennes au Kosovo.  Les préférences et les
fonctions d'utilité des décideurs politiques se précisent dans et par la confrontation avec
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les possibilités de choix, mais également avec les premières utilisations matérielles des
« instruments »  à  leur  disposition.  La  « volonté  politique »  ne  se  décrète  pas.  Elle  se
construit dans l'interaction stratégique, y compris si cette interaction est violente. Cette
volonté est  fabriquée et  non pas spontanée.  Les dirigeants politiques et  militaires de
l'OTAN pensaient initialement que deux ou trois jours de bombardements suffiraient à
faire reculer Slobodan Milosevic, notamment parce que plusieurs d’entre eux avaient tiré
de mauvais enseignements de l’opération « Deliberate force ».  Lorsque la réponse des
troupes de la RFY a été d'accélérer l'offensive, les officiers de l'OTAN ont dû rapidement
transformer leurs plans initiaux. La planification d'une campagne aérienne contre la RFY
date de juin 1998 et comportait 40 scénarios de guerre aérienne dont certains récusaient
la  possibilité  du  « tout  aérien ».  La  conception  initiale  de  la  campagne  aérienne
finalement retenue comportait trois phases : dans un premier temps, les forces aériennes
frapperaient  les  défenses  antiaériennes,  les  bunkers  de  commandement,  les  stations
radar,  les  centres  de  communication  de  l'armée  de  la  RFY.  Il  s'agissait  d'obtenir  la
maîtrise de l'espace aérien. A l'issue de cette première phase, les dirigeants de l'OTAN,
notamment  Javier  Solana,  pensaient  qu'une  pause  permettrait  d'évaluer  les  effets
militaires et politiques de ces frappes. Au cours d'une deuxième phase, l'arme aérienne
serait  dirigée  contre  les  potentiels  militaire  et  policier  de  la  RFY :  destruction  des
casernes, des éventuelles concentrations de chars, des voies de communication. Les forces
aériennes viseraient également la logistique de l'armée yougoslave. Enfin, au cours d'une
troisième phase seulement, les forces aériennes de l'alliance frapperaient des cibles dans
la capitale de la RFY. Cette conception était celle qui avait été retenue et – sans doute
pour signaler la détermination nouvelle du président Clinton et des dirigeants politiques
des pays membres de l'OTAN – présentée publiquement à plusieurs journalistes le 11
septembre  199852.  En  fait,  dès  les  premiers  jours  de  la  campagne et,  selon certaines
informations, d'emblée, ce sont toutes les cibles qui seront visées à la fois. Ces usages ont
été imbriqués. L’emploi de la puissance aérienne a rapidement signifié s'attaquer à tout
en  même temps,  autant  que  les  moyens  disponibles  le  permettaient.  Initialement,  il
existait  une  forte  prohibition  concernant  les  cibles  civiles  et  la  perte  de  pilotes  et
d'appareils. L'augmentation progressive du nombre de cibles a conduit à une progressive
augmentation des dommages collatéraux. Même si le schéma initial n’a pas été respecté,
la campagne aérienne a bien été graduelle. A la mi-avril, le général Clark demandait 300
avions supplémentaires afin de détruire un plus grand nombre de cibles militaires et à la
fin du mois,  les  frappes se produisent vingt-quatre heures sur vingt-quatre et  visent
systématiquement le potentiel stratégique de la RFY. Enfin, à partir de la mi-mai, plus de
170 appareils supplémentaires, s’ajoutant aux 650 déjà présents, sont déployés en Turquie
et en Hongrie. Une progressive escalade s’est donc produite au cours de la crise. C'est la
puissance aérienne utilisée de manière progressive, et pour régler très partiellement un
problème précis – la volonté de Slobodan Milosevic – mais bien différent du problème
central et plus urgent – l'action d'expulsion des Kosovars – qui a progressivement rendu
possible la planification de l'invasion du Kosovo par l'OTAN. La puissance aérienne n'agit
pas  seulement  sur  la  psychologie  de  la  cible.  Elle  peut  conduire  à  un  changement
psychologique  imprévu  du  côté  de  ceux  qui  l’utilisent.  La  volonté  de  parvenir  à  un
résultat rapide était ce qui conduisait les conseillers militaires à déconseiller, en 1994-95,
le recours à l'arme aérienne. Des frappes précises et efficaces sont difficiles à réaliser
contre des miliciens qui utilisent des mortiers et se déplacent rapidement. Les chefs
militaires savent – et ont souligné – que les frappes aériennes seules ne parviendraient
pas à faire cesser l'action des troupes de la RFY. Leur conclusion était que, de ce fait, la
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puissance  aérienne était  inutilisable,  voire  créatrice  d'effets  pervers  en accélérant  le
processus. Ils omettaient d'intégrer une logique politique, faisant de l’arme aérienne une
étape indispensable pour passer à d’autres options. Certaines actions militaires peuvent
se révéler nécessaires pour rendre concevable et justifier politiquement d'autres actions
militaires. On peut alors parler de l'effet politique de la puissance aérienne en un sens
global.  Les  arguments  de  John  Warden  et  Robert  Pape  insistent  sur  des  moyens
spécifiques de parvenir au succès avec la puissance aérienne. Mais c'est aussi dans une
perspective politico-diplomatique plus large que l'on peut aussi évaluer l'apport éventuel
de la puissance aérienne. L’arme aérienne permet à la fois de parvenir initialement à un
plus petit commun dénominateur entre 19 alliés et après son emploi graduel, elle peut en
amener certains au moins à un consensus sur la nécessité d’employer d’autres moyens
militaires.  Dans un premier temps,  les décideurs utilisent l’arme aérienne comme un
instrument permettant d’agir, tout en préservant un consensus. Mais au fil du temps, cet
« instrument » impose ses propres logiques. L'objection habituelle à ce type d’action est le
danger  d'enlisement.  Cet  enlisement  est  pourtant  politiquement  utile  dans  certaines
circonstances. En un sens étroit et littéral, les arguments de Warden et de Pape semblent
remis en cause par la crise du Kosovo, mais il n'en demeure pas moins que la puissance
aérienne entendue comme une arme politique peut conduire les acteurs à atteindre un
nouveau point dans leurs préférences stratégiques. Sans l’emploi graduel de la puissance
aérienne, ils ne parviennent pas à ce nouveau point d'équilibre. La conception de Warden,
celle des cercles concentriques répartis dans l'espace, doit être complétée par des cercles
concentriques dans le temps, qui tiennent compte du caractère séquentiel des décisions
et de la rationalité limitée des décideurs politiques et  militaires.  Pour le dire encore
autrement, la puissance aérienne mise en œuvre graduellement permet en quelque sorte
de fabriquer, de créer, une « dépendance du chemin ». La puissance aérienne apparaît
bien  comme  l'arme  de  « l'incrémentalisme  disjoint »  et  de  la  rationalité  stratégique
limitée53. Sa mise en œuvre est rapide, elle est flexible : on peut aisément arrêter, puis
reprendre. Elle permet des ajustements. Les technologies permettent de minimiser les
pertes  pour soi  et  pour les  populations civiles  de l'adversaire.  Elle  permet d'agir,  de
montrer que l'on agit, et en même temps de donner le temps nécessaire pour réfléchir à
d'autres  options.  Les  décideurs  politiques  peuvent  aussi  contrôler  plus  aisément  la
puissance aérienne, ou croire plus aisément qu’ils le peuvent. Enfin, il s'agit d'un moyen
d'action  limité,  il  ne  marque  pas  un  engagement  total.  Par  conséquent,  l'impact
proprement militaire (par la punition ou l'interdiction) peut être relativement modeste
(ou indéterminé), alors même que l'instrument reste politiquement utile. Dans certains
cas,  la  puissance  aérienne  est  l'instrument  de  la  transformation  progressive  des
préférences politiques et de la fondation des coalitions nécessaires. Ce qui a été présenté
comme un inconvénient potentiel de la puissance aérienne, pourrait bien être également,
dans certaines circonstances, un atout54. La crise du Kosovo nous conduit à reprendre la
notion de  « bord du gouffre »  (brinkmanship)  développée par  Thomas Schelling55.  Le
« bord  du  gouffre »  est  une  situation  caractérisée  par  la  création  d’un  risque
d’affrontement que le protagoniste qui prend l’initiative ne contrôle pas entièrement :
« Le procédé tactique consiste (…) à laisser volontairement la situation se dégrader au
point de ne plus pouvoir la maîtriser entièrement, dans l’espoir que la pression ainsi
exercée sur l’adversaire sera suffisamment forte pour l’amener à résipiscence »56. Dans le
cas du Kosovo, les pays membres de l’OTAN ont créé, par la mise en œuvre de la puissance
aérienne, une situation dans laquelle il existait un risque modéré mais progressivement
croissant de guerre conventionnelle majeure. C’est l’incertitude créée par la puissance
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aérienne  qui  compte,  plus  que  la  certitude  éventuelle  qui  l’accompagne  sur  le  plan
exclusivement  militaire.  Il  existe  une  possibilité  pour  que  la  situation  devienne
incontrôlable. Si la puissance aérienne conduit ipso facto à un conflit majeur, il ne s’agit
pas  d’une  opération  de  diplomatie  coercitive :  le  conflit  armé  débuterait  d’emblée.
Inversement, s’il est certain que la puissance aérienne ne conduira en aucun cas à une
guerre conventionnelle majeure, elle ne constituera que du « bruit » et non un signal. Elle
n’imposerait aucun risque et ne démontrerait aucune volonté d’encourir certains risques.
La puissance aérienne comporte, outre ses destructions propres, un risque plus important
encore  de  voir  une  guerre  majeure  se  déclencher.  La  manière  dont  cette  guerre  se
produirait n’est pas prévisible. Les dirigeants politiques et militaires de l’OTAN ont créé
un risque coercitif de plus en plus marqué qui conduisait à leur engagement toujours plus
grand dont les conséquences étaient imprévisibles. Les dangers de la situation de « bord
du gouffre » ont été souvent soulignés. Non seulement la manipulation du risque peut se
révéler dangereuse pour celui qui veut manipuler, mais de plus l’engagement graduel
peut  conduire  à  un  enlisement  progressif  dans  une  situation  inextricable,  un  peu  à
l’image des Etats-Unis au Vietnam. La mise en œuvre de la puissance aérienne au cours de
la crise du Kosovo a montré qu’un enlisement aérien « au bord du gouffre » pouvait
produire des effets bénéfiques non prévus. Ces contributions, si réelles et sous-estimées
soient-elles, ne font pas de l'arme aérienne une arme sans défauts. Il faut revenir à grands
traits sur les effets pervers potentiels de la rationalité stratégique limitée de la puissance
aérienne. D'abord, la flexibilité peut signifier une utilisation excessive et mal maîtrisée.
Le  fait  de  disposer  de  l'instrument  incite  à  son  utilisation  systématique.  Une  telle
utilisation comporte des risques d'escalade et de contagion. L'arme aérienne peut, comme
au Vietnam, entraîner de graves confusions sur le centre de gravité et la psychologie des
sociétés  démocratiques,  comme  des  adversaires  potentiels.  On  ne  badine  donc  pas
impunément avec la force57. Vertus de l'enlisement « au bord du gouffre » ? Ce n'est pas la
première fois qu'une campagne aérienne prend un tour inattendu et que des processus
qui  semblent  conduire  à  l'échec  ou  au  demi-succès  finissent  par  entraîner  des
conséquences imprévues et non voulues qui amènent à certains succès58. Depuis la fin de
la Guerre Froide, un nouveau débat sur le déclin de l'utilité et des usages de la force
armée dans les relations internationales s'est engagé. Ces débats sont remarquablement
cycliques, même s'ils n'obéissent pas tous aux mêmes logiques. Du milieu des années 1950
aux  années  1970,  la  grande  querelle  sur  l'utilité  de  la  force  dans  les  relations
internationales était liée au fait nucléaire. Il s'agissait de savoir si les armes nucléaires ne
mettaient pas un terme à l'utilisation de la force comme instrument politique, tant les
risques  d'escalades  étaient  grands  et  ses  conséquences  éventuelles  dramatiques59.
L'interdépendance des années 1970 a également suscité des discussions sur la moindre
utilité des armes notamment du fait de la multiplication des échanges commerciaux. Que
l'art de la guerre devienne toujours plus sophistiqué sur le plan technologique et toujours
moins héroïque – encore qu'il faille s'entendre ici sur une définition – ne signifie pas que
le recours à la force soit derrière nous, au contraire. On mentionnera pour finir quelques
enseignements  complémentaires.  La  crise  du  Kosovo  devrait  permettre  de  mieux
circonscrire les débats, dans lesquels le spectaculaire le dispute souvent au superficiel,
sur la révolution dans les affaires militaires. Elle nous incite à mieux évaluer l’apport des
transformations technologiques, même s’il est parfois exagéré, tout en reconnaissant que
la plupart des aspects fondamentaux de cette crise n’avaient rien de révolutionnaire. Le
scepticisme concernant les annonces régulières de transformations majeures (comme la
révolution dans les affaires militaires)  ne saurait être interprété,  du point de vue du
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fonctionnement  des  organisations  militaires,  comme  la  reprise  d'une  position
conservatrice.  Le  recours  à  la  puissance  aérienne  au  Kosovo  révèle  au  contraire
l’importance  de  la  préparation  des  forces,  de  l’entraînement, de  la  coordination
interarmées,  de la formation des personnels,  de la planification et de la réflexion en
temps de paix, et ce quand bien même les évolutions seraient différentes au cours des
opérations. Tous ses aspects comportent des réformes, des adaptations, un durcissement
des exigences professionnelles. L’un des défis essentiels de l’art de la guerre aujourd’hui
demeure la coordination rapide et efficace des armes et des armées au niveau opératif et
tactique et la coordination des logiques politiques et militaires au niveau stratégique. Ces
coordinations sont d’une complexité telle que peu d’armées au monde sont en mesure de
les réaliser. Elles reposent sur des capacités humaines et organisationnelles de premier
plan. La présente analyse montre que les sciences sociales, en particulier la sociologie et
la  science  politique,  peuvent  éclairer  ces  interactions,  ainsi  que  leurs  effets  sur
l’efficience des armées. Elles contribuent ainsi à une meilleure intelligence de l’art de la
guerre sous tous ses aspects. La diplomatie coercitive ne semble pas prête de disparaître
des  réalités  internationales,  pas  plus  que  les  usages  politiques  de  la  force  armée.
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